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De Zeus Gyros Shop  

à Zeus Gyros Grec 

     Au cours des derniers mois, 

un nouveau restaurant a ouvert 

ses portes dans la rue Cartier 

(Québec) : le Zeus Gyros Shop 

(sic). Les membres du groupe 

d’interventions de l’ASULF ont 

rappelé au propriétaire que 

l’appellation anglaise n’avait 

pas sa place dans la ville. Le 

propriétaire, grec d’origine, a vivement réagi en 

soulignant qu’il avait ouvert plusieurs restaurants 

dans le passé avec des appellations en français et 

que maintenant il faisait comme d’autres (Uber Eat, 

EyeAm, Bumper to Bumper, etc.). En dépit des 

mauvais exemples, les interventions ont porté leurs 

fruits : le restaurant a ouvert ses portes avec une 

belle affiche en français, soit Zeus Gyros Grec. 

    Alain Bélanger 

Guy Rocher nommé au comité d’honneur 
     Au nom de la présidente, Pierrette Vachon-L’Heureux, et du 

conseil d’administration, Sophie Tremblay et Jean-Guy Lavigne 

se sont rendus le 18 février dernier à la résidence du 

professeur Guy Rocher et lui ont remis le parchemin attestant 

de sa nomination au sein du comité d’honneur de l’ASULF. 

     À cette occasion, monsieur Rocher a fait part de l’estime et 

de l’admiration qu’il avait pour l’Association et son fondateur, le 

juge Robert Auclair. Il a aussi tenu à remercier chaleu-

reusement la présidente pour l’honneur que l’ASULF lui rend. 

     Rappelons que le professeur Rocher est sociologue et 

professeur émérite à la Faculté de droit de l'Université de 

Montréal. 

Par hasard, je note que, dans le journal Le Devoir  

du 19 avril, deux expressions qui avaient déjà fait 

l'objet d’interventions de ma part apparaissent 

correctement écrites en éditorial.  

Ainsi, dans la chronique de Robert Dutrisac, on 

voit la phrase suivante : « Sa façon de trainer les 

pieds quand il est question… » Cela, au lieu de « se 

trainer les pieds ».   

De plus, dans l'éditorial de Marie-Andrée 

Chouinard, on remarque dans la phrase pénultième : 

« Il est maintenant temps d'envisager la suite et de 

veiller à ce que l'évaluation ne soit ni une manière de 

pénaliser trop sévèrement les élèves ni non plus de 

cautionner la réussite au rabais. » Elle emploie 

comme il se doit « au rabais » plutôt qu'« à rabais ». 

De fait, j’ai multiplié les remarques sur ces 

expressions depuis deux décennies. Il ne faut pas 

baisser les bras. Vingt fois sur le métier remettez votre 

ouvrage, disait avec raison Boileau… 

    Raymond Gagnier 

« Trainer les pieds » et « au rabais »  

Jean-Guy Lavigne et Guy Rocher 
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La présidente 

Pierrette 

Vachon- 

L’Heureux 

L’intervention de l’État dans le dossier de la 

langue est en cours avec le dépôt de la loi 96 et les 

sept amendements proposés par le gouvernement à la 

suite de l’étude en commission parlementaire. Le 

projet de loi propose la mise sur pied d’un ministère 

pour assurer la gestion efficace des interventions en 

matière de langue, surtout en matière de langue du 

travail et de francisation. De plus, la nomination d’un 

commissaire à la langue relevant de l’Assemblée 

nationale assurera la qualité et la neutralité des 

données portant sur la situation du français au Québec 

de manière efficace. 

L’ASULF aime rappeler que le statut de la langue 

est lié à sa qualité et que l’amélioration de la qualité de 

la langue renforce le statut de la langue. Pour 

préserver la qualité du français, l’État doit étendre son 

action au-delà de la stricte correction du français par 

l’officialisation linguistique ou par le règlement des 

plaintes. Il doit veiller à la maîtrise du français par tous 

les citoyens et les citoyennes du Québec. Le contrôle 

de l’immigration qui exige un effort d’apprentissage du 

français et de son histoire collectivement consenti est 

aussi un facteur incontournable. La consultation en 

commission parlementaire a permis de démontrer la 

nécessité d’agir plus fermement pour assurer la 

pérennité de la langue et de la culture française en 

Amérique. 

C’est pourquoi l’ASULF informera le ministre 

responsable, par la voix de son assemblée générale, 

qu’elle souhaite l’insertion, dans un règlement ou dans 

une directive, d’une définition de la qualité de la 

langue, dont l’essentiel serait : 

Un texte est de qualité lorsque le français est 

conforme aux règles de l’orthographe et de la 

grammaire, de la syntaxe et de la phraséologie ainsi 

qu’aux données portant sur l’utilisation du vocabulaire 

général et technique, et proposées par les diction-

naires français. 

Je ne vois pas pourquoi l’on devrait s’acharner à trouver des équivalents ou des néologismes français pour 

des notions qui sont importées des États-Unis, comme woke ou Black Friday. En fait, je ne vois aucun 

inconvénient à assimiler dans notre lexique de tels mots anglais. […] Il s’agit au contraire, justement, de 

démarquer des champs culturels auxquels nous sommes étrangers : en l’occurrence, celui du révisionnisme 

historique sur les campus américains (la culture woke) et celui des pratiques financières commerciales et 

fiscales rattachées à la Thanksgiving (laquelle n’est pas francisée de toute façon, par souci de distinction d’avec 

notre propre fête de l’Action de grâces, qui ne tombe pas sur le même jour du calendrier), des champs culturels 

donc liés à la seule culture américaine... 

Serions-nous désormais à ce point asservis à ladite culture qu’il faille en importer et en adapter sous 

couvert de traduction des notions aussi propres et spécifiques au pays de l’« Oncle Sam » ? Je dirais qu’au 

contraire, il est essentiel que les autres cultures nationales qui se respectent (ou doivent le faire du moins, 

comme la nôtre), dans le but de démarquer ainsi explicitement leur altérité et leur autonomie, conservent ces 

emprunts tels quels, en anglais, dans le lexique. Et aux commerçants québécois « à l’américaine » qui désirent 

persister à organiser et à annoncer des Vendredis fous de justifier cette notion qui ne signifie absolument 

rien dans notre culture commerciale à nous... À moins bien sûr de réviser la date au calendrier pour une toute 

nouvelle Action de grâces importée en bloc des États-Unis ! 

           Gilbert Hétu 

Éditorial Le projet de loi 96 

     L'orthographe française évolue. De nouvelles règles sont proposées depuis 1990 sans être contraignantes. 

L’ASULF rédige conformément à l'orthographe moderne suggérée sans dénoncer ceux qui résistent au change-

ment. Pour tout savoir sur l'orthographe recommandée, on peut consulter le site www.nouvelleorthographe.info/.  

Opinion : Traduire des notions étrangères : nécessité ou trahison? 

http://www.nouvelleorthographe.info/
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 Metro, Beneva 

Les amoureux de la langue 

française pensent encore aux épiceries Metro et à la 

compagnie d'assurances Beneva. Ces dernières 

n'ont pas osé conserver les accents sur leur raison 

sociale.  

Voici une réflexion récente sur le sujet : « Autant 

une faute d’orthographe peut sembler touchante […], 

autant l’absence d’accents passe pour le signe d’une 

négligence de mauvais augure ou d’un manque 

d’élégance. Les omettre, c’est un peu comme 

envoyer aux oubliettes les règles de politesse et de 

savoir-vivre. […] Les accents sont de petites 

baguettes magiques qui se posent sur les mots et les 

métamorphosent. […] ils en sont le gène dominant 

[…], celui qui transmet l’air de famille » (Laure de 

Chantal et X. Mauduit, Notre grammaire est sexy ; 

déclaration d’amour... ; Paris : Stock, 2021, p. 33). 

« Oyo » ou « o-aï-o » ? 
On trouve, dans le site Internet de l’ASULF, une 

fiche sur la prononciation du mot Ohio. Paul Rivard se 

sert d’un poème en alexandrin pour confirmer que les 

explorateurs prononçaient le toponyme « oyo » et non 

« o-aï-o ». En voici deux vers :  

Sur les bords de l’Ohio, déployant son génie 

Il ravit à Braddock la palme des guerriers 

En clair, en prononçant « o-aï-o », on aurait eu un 

alexandrin de 13 pieds ! La conclusion est inspirée d’un 

article de Charles Doutrelepont intitulé Les vers fu-

nèbres du fort Duquesne, Francophonie d’Amérique, 

printemps 2016. 

Et les raisons sociales ?  
M. Jean-Charles Coutu écrit à l’Association 

(13 avril) : « … une campagne devrait être entreprise 

[…] pour essayer d’éliminer les appellations an-

glaises des commerces qui sont apparues depuis le 

début de la pandémie » et il nous en fournit une bro-

chette : Cook It, Good Food, Aero Fresh, Hello Fresh, 

Door Dash, We Cook, Noom, Keto Cycle, Do Pas-

ting, Live Fit, Outdooring. 

Le projet de loi 96 freinera-t-il la manie ? L’esprit 

de la nouvelle charte sera-t-il respecté ? Le Registre 

des entreprises affinera-t-il ses exigences ? Des ver-

rues comme celles énumérées ne facilitent pas 

l’amélioration de la qualité de la langue.  

Avoir son mot à dire ! 
« … ne nous laissons pas gouverner par les 

mots d’autrui ou par notre paresse. Soyons des pu-

ristes pour la beauté et l’intégrité de la langue, mais 

surtout et avant tout pour nous, car c’est notre force, 

notre liberté, notre identité. Nous avons notre mot à 

dire » (Laure de Chantal et X. Mauduit, Notre gram-

maire est sexy… ; Point 5502 ; Paris : Éditions Stock, 

2021, p. 183). 

Un mauvais exemple 
Le Journal de Québec continue d’annoncer sa 

parution quotidienne aux abonnés sous la forme sui-

vante, en objet des courriels : « Le Journal de Qué-

bec du mai 20, 2022 vient d'être publié ». L’ASULF a 

fait part du calque typographique à l’éditeur en jan-

vier 2021. Pourtant, il serait facile d’écrire Le Journal 

de Québec du 20 mai 2022 vient d’être publié, si l’on 

veut utiliser la même formule.  

« Petit » ne s’applique pas à Champlain 

Un membre reçoit une confirmation de réservation du Théâtre Petit Champlain. Il écrit à l’administra-

tion (14 mai) : « Je suppose qu'on vous a déjà fait remarquer que ce n'était pas Champlain qui était petit, mais 

bien le théâtre, la rue ou le quartier. On a mal traduit l'anglais des Irlandais du quartier au XIX
e 
siècle. Si jamais 

l'occasion se présente, il y aurait lieu de corriger cet anglicisme. » 
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Valorisation de l’histoire  
de la langue au Québec 

 

La députée de Jean-Talon, Joëlle Boutin, au nom 

du ministre Simon Jolin-Barrette (responsable de la 

langue française), et Robert Vézina, directeur du 

Trésor de la langue française au Québec, ont annoncé 

le 29 avril dernier un important programme de 

valorisation de l’histoire de la langue. Une subvention 

de 4,5 millions de dollars servira à financer des volets 

médiatique, historique et scientifique. 

Parutions récentes 
 

     Créoliser le québécois ; réfle-

xions sur la langue, l’identité et 

le rapaillement / Radjoul 

(Mouhamadou). Québec : 

Éditions Somme Toute, 2022. 

133 p.  

     L’auteur propose le rapaille-

ment et la métisserie de la lan-

gue québécoise comme fer-

ments de son devenir créole et 

la fin de son insécurité. 

 
 

 

     Notre grammaire est sexy ; 

déclaration d’amour à la langue 

française / Laure de Chantal, 

Xavier Mauduit. Point 5502.  

Paris : Éditions Stock 2021 

(2022). 191 (5) p. 

 

 

 

France. Commission d’étude sur la commu-

nication institutionnelle en langue française. 

Rapport : Pour que les institutions françaises parlent 

français. Paris : Académie française, 2022. 30 p. 

Rapport publié le 15 février 2022. On y dénonce 

la confusion due à l’abondance des anglicismes 

dans la communication institutionnelle et le risque 

« d’une perte de repères linguistiques ». On voit 

dans cette « envahissante anglicisation » une évo-

lution préoccupante. On y écrit : « Nombre d’angli-

cismes sont employés en lieu et place de mots et 

d’expressions français existants avec pour consé-

quence immanquable l’effacement progressif des 

équivalents français. » Ce qui a pour conséquence 

« le risque d’un appauvrissement en proportion du 

lexique français ». 

Legs d’un membre 
L’Association tient à souligner le généreux 

geste du juge Gustave Hébert (Saint-Jean-sur-

Richelieu) décédé en 1992. À la suite de faits 

récents, le legs de 5000 $ a été versé à l’Asso-

ciation. Voilà une bonne façon de contribuer à la 

promotion de la qualité du français, préoccupation 

que le Juge Hébert avait à cœur. 
 

   Le trésorier, 

    Robert MacKay 

Hommage aux disparus 
La Grande Faucheuse fait son œuvre. Au cours 

des derniers mois, cinq membres fidèles sont morts : 

Vincent Blais, François D'Apollonia (1938-2022), 

Germain Julien, Yves Martin, Madeleine Sauvé (1925-

2022). Tous ont bien servi l'ASULF, et nous leur 

rendons hommage.  

Merci aux fidèles adhérents 
Les membres du conseil vous remercient tous et 

toutes, vous qui avez renouvelé votre adhésion à 

l’ASULF depuis le début de l’année. Vous étiez 217 à 

l’avoir fait au moment du bouclage du bulletin. Sachez 

que vous aidez de façon considérable la petite équipe 

qui continue, contre vents et marées, le combat pour la 

qualité de la langue française chez nous. Merci aussi à 

nos 42 membres à vie pour leur appui indéfectible ! 

Le responsable de la perception de la cotisation, 

    Jean-Guy Lavigne 

Créativité lexicale 
     Le 18 mai dernier, l’OQLF 

a proclamé les gagnants du 

troisième concours de créati-

vité ouvert aux établisse-

ments du secondaire. Les néologismes de l’année sont 

« conséconscient », « morpho-intimidation » et « clair 

de ciel ». Ils sont intégrés au Grand dictionnaire termi-

nologique, comme le furent les néologismes des deux 

premiers concours (« clicophobie », « sociomuselage », 

etc.). Un tel exercice contribue à enrichir la langue 

d’une façon importante. 

https://www.academie-francaise.fr/sites/academie-francaise.fr/files/rapport_de_la_commission_detude_sur_la_communication_institutionnelle_definitif.pdf
https://www.academie-francaise.fr/sites/academie-francaise.fr/files/rapport_de_la_commission_detude_sur_la_communication_institutionnelle_definitif.pdf

